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Le Gouvernement lance doi&s et deji, an cri d'alarae 
& la communaute Internationale pour Gviter ce nouveau scandale 
humanitalre et pread a teaoln la croix Rouge Internationale 
pv&sente et opSrationnelle au SKANDA. 



2. ftafixgwyjMyj'ACT.m sffs poms,MA'jwm pyj^m 

Le_ Gouvemement Rtfandais va prinoipalement donner 
goti $vjs gar le projet de la resolution presentee pa/ ■ 16 
Canada au cours de la prGaente session sur la question ~~~ 
Rwandalse. 

De 1 "autre cot 6 le Gouvemement Rwanda! s qui a examine" le 
cternier x&ppoxrt du Rapporteur special entend lever certains 
equivoques qui entourent le r&dig6 d'une partie des 
recomaandations. ■ *~ 

a. Le Gouvemement Rwandals decide* a en d&condro uvea la 
culture de l*impunlte~ soutient toute initiative vlsant & 
poursuivre et faire punir toua lea auteurs du genocide, des 
massacres, des pillages et devastations survenus au Rwanda 
Cast toute une Jiistoire qui est recueSe par les autoritSs 
actuelles de Kigali, mais aussi ce serait un grand pas dans 
1' evolution du Droit J?€nal International. 

En consequence no us soutenons ce projet de resolution dans oe 
sens qv'elle cohdamne la perversion politique rwandaise qui a 
talt autant de pertes & l'numanite entiSre; dans ce sens 
qu'elle en appelle a la solidarity international pour Jutter 
contra l f impunity et pour soutenir les efforts des Dlrigeants 
Rwandals dans la vole de la reconstruction et de la 
reconciliation nationals 

A ce propoa je me dois da r§a£ firmer ici les grands axes 
de la politique de reconciliation et de democratisation 
national* tela que prSsentSs par le premier Hinistre de la 
Republique Rwandaise lors de la table ronde sur le Rwanda A 
Geneva du 18 au 1.9 Janvier 1995. 

Le Gouvemement Rwandals s'est exprime clalremeuL sur log 
questions, suivantess 

- Le ret our des r4 fugles rwandais; 

*• L& recherche de la security interieure; 

- La reorganisation du syst&me judiclaire; 

- La pourauite du processus de democratisation dans le 
sens des Accords de Paix d'AROSRA; 

- Le respect des Liberty's Fondamantaux; 

- Le rSglement des litiges de propriety's; 

- La mise en place d'une Administration Locale; 

- La mise en place d' une armee nationale; 

- La r4conci liation nationale; 

- La traduction en justice des auteuts presumes du 
genocide . 
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lens et maisons. Ces derniers ont besoin d'une aide pour 
repartir a nouveau. 

' a" niveau de s atteintes a la sflrate nersonnelle. 
la encore, le aitu&lXuu a ' est aiutuiorJIe** senaiblement Aprsv 
piu«i«uj.a liust: rvcxxons taiteg aux agents charges des 
arreetations. Leg directions clviles de prisons sont 
operationnelles et le Gouvernement a institue des commissions de 
triage pour llberer lea personnel sans indices euouns de 
culpabilite, tandis que eeux qui en ont sont deferAs aevant les 
parques qui rasserablent lea preuves pour las tripunaux. La dite 
Commission de triage est operationnelle depuis le 10 janvier 
1995. Evidemmont, Xes procedures Judiciaires ne peuvent Stre 
respeotees integralement qu'a parti r de 1 ' installation effective 
du systeme judicialre. I» * amelioration de la situation est aussl 
Is fru it do la formation de la gendarmerie par la MXNUAR, des 
instructions respectives des mini st res de la justice et de la 
defense et des semlnaires organises avec le concours des ONG des 
droits de 1' Homme et de quelgues moniteurs des droits de lVKjpmme. 
Cette action est lnsuffisante, mais elle est continue. ' *" 

- atteinte & la vie r 

la situation s ' est aussi am&lioree, a partir surtout du vote par 
la Oouvernement du decret-loi instituant lea juridictions 
militaires et leurs auditorats le 25 octobre 1994. n ne rests 
que des incidents* fces homioides avec comme source la vengeance 
privee operee par certains militaires indisciplines ayant 
retrouves leurs families deciinees, le Gouvernement a deploye des 
mecanismes de contrdle de leurs mouvements nuits et jours. Aussi 
lea civils ont utilises les militaires pour r6gler les comptes 
entre eux, se venger, voler ou tout s implement spoiler les biens 
d'autrui.. lie Gouvernement a prie dec mesures sev&res a l'endrolt 
de ces crlmlnels civile et militaires en precedent & leurs 
arrest a tlons systems tiques. Nous avons plus de six cents 
militaires detenus tout grade confondu du chef de ces exactions. 
N'oublions pas que le pays est confronts a la criminalite connexe 
a l T elargissement pendant la gueurre de tous les grands crlmlnels 
du pays qui ne sont pas encore repris. 

- au niveau des refugies et de personnes deplacees , 
le Gouvernement continue sa campagne de sensibilisatlon pour le 
retour au bercail des refugies, mais solicits de la Communautd 
Internationale un appui pour separer les crlmlnels des innocents. 
II est de la responsabilite du Gouvernement rwandals d* assurer 
la securite de ses citoyens se trouvant autour et dans les camps 
des deplaces. 



CONCLUSION 

Le Gouvernement rwendais a la ferme volonte de continuer a 
respecter les droits et les libertes de la personne contenus dans 
les instruments internationaux que le pays a ratifie, 11 a meme 
l«v4 toutera les reserves qui avaient et& emises dans les 
instruments anterleurs relatifs aux droits de la personne. Dans 
la meme volee et pour respecter les accords d'Arusha, le 
Gouvernement ratifiera tous les traites et conventions relatifs 
aux droits de la personne qu*il n'a pas encore ratifie. Pour 
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x ' epanoaissemetrfc du processus denjocratique, le Gouvernement fait 
tout pour renforcer la justice, la press© et l'encaignement du 
droit de la personne. La Gouvemement rwandais se felicite des 
actions menees par le Haut Commissaire aux droits de I 1 Homme et 
la Commission des Droits de 1* Homme pour l'spanouissement des 
droits de la personne a travera le monde et au Rwanda en 
particulier. Il sollicite & son tour de la Communaute 
interna tionale que: 

- £*s promesses faitos pour la rehabilitation et la 
reconstruction du pays so lent effectivement vlte concr&tisees, 
specialement celles relatives a la justice. 

- Le processus de faire fonctionner le Tribunal international 
pour le Rwanda soit vite appuye pour lea faits solent juges au 
frais et que tous les elements d * enquate parviennent au 
procureur. 

- Le mandet du Rapporteur special soit prolongs: pour qu'll-puisse 
faire le suivl des faits et les synthetiser au Procureur. 

- Le mandat des moniteurs et des observateurs des droits de 
1 'Homme ainsl que leurs rapports avec l'Etat solent t olairement 
definls pour laur rendement rationnel. 

. l* assistance technique en juristes pour appuyer le systeme 
judicial re interne soit vita fournls. 
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